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Colloques
La santé en Lorraine
Colloque
Académie de Stanislas - Académie de Metz
le 11 avril 2013 à l’Hôtel de ville de Nancy
Line SKORKA
Après une introduction des deux représentantes des villes de Nancy etde Metz, replaçant le thème de la journée dans une perspective pluslarge de travail en commun des deux Académies de Nancy et de Metz
ainsi que des deux municipalités, pour l’avenir de la Lorraine et de sa qualité
de vie, dont la santé est un élément essentiel, ce fut le tour des présidents des
deux Académies d’accueillir les auditeurs. Le président de l’Académie de Metz
a rappelé que ce colloque fait suite à celui qui s’était tenu à Metz le 31 mars
2012, où les deux Académies avaient évoqué l’avenir de la Lorraine. Le
président de l’Académie de Stanislas s’est félicité, dans la préparation de ce
colloque, de la bonne entente et de la coopération avec l’Académie de Metz,
qui ont facilité les choix des modérateurs et des intervenants. Il a indiqué que
les sujets abordés seraient évoqués par les différents acteurs de la santé
(hôpitaux, médecins généralistes et spécialisés, Agence régionale de la santé)
afin de mieux cerner les enjeux pour la Lorraine. Il a remercié aussi
M. Rossinot, maire de Nancy, pour la mise à disposition du grand salon de
l’Hôtel de ville.
Il fallait dans un premier temps rappeler ce que représente la santé en
Lorraine. Le professeur Paul Vert a introduit la journée puis a laissé la parole
au docteur Francis Guillaume, professeur de santé publique, pour évoquer La
santé en France et les spécificités de la Lorraine. Ce dernier a fait parler les
statistiques, fournies notamment par l’ORSAS (Observatoire Régional de la
Santé et des Affaires Sociales), pour dresser un tableau de l’état de santé en
Lorraine par comparaison avec la France. La Lorraine compte 4 % de la
population française, avec un peu plus d’ouvriers et d’employés que la
moyenne. L’offre de soins est bonne pour les généralistes avec un léger déficit
en ce qui concerne les spécialistes (on manque de psychiatres, d’anesthésistes,
d’ORL, d’endocrinologues par exemple). La mortalité y est un peu plus élevée,
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en particulier la Lorraine est la deuxième région française pour le cancer du
poumon ; on constate aussi un léger surplus d’arthroses de la hanche et du
genou. Des disparités sociales et territoriales persistent aussi à l’intérieur
même de la région.
Le docteur Anne-Marie Worms, cardiologue pédiatrique puis déléguée
régionale à Médecins du Monde, est intervenue pour parler de la médecine au
secours des plus faibles : La médecine sociale en Lorraine : à la rencontre de la
précarité. Le droit à la santé est un droit fondamental mais nombre de personnes
restent en dehors du circuit des soins pour des raisons diverses : situation
familiale, migrants, chômage, pauvreté, absence de logement. Il n’y a pas de
pathologie particulière aux précaires, mais ils révèlent toujours un recours
tardif à la médecine. La loi cadre du 29 juillet 1998 contre l’exclusion a suscité
des plans régionaux d’accès à la prévention et aux soins, une permanence
d’accès aux soins de santé avec des consultations, la CMU (couverture maladie
universelle) et la CMUC (complémentaire), l’aide médicale de l’État, etc.
Malgré les efforts déployés, le nombre de recours à des structures autres que
celles de droit commun est en constante augmentation ; ainsi Médecins du
Monde à Nancy, qui accueillait 564 personnes en 2001, en a reçu 992 en 2011.
Ceci s’explique par des freins économiques, les difficultés des personnes
précaires, parfois les pratiques professionnelles ou les frais engendrés. Des
avancées ont été réalisées (suppression du droit d’entrée, prise en charge des
Roms, mise en place d’un diplôme universitaire Santé-Précarité), mais il reste
encore beaucoup à faire dans le respect des droits de chacun, car le devoir de
justice et de solidarité s’impose à tous.
Après la pause, la fin de la matinée a été consacrée à l’enseignement et
à la démographie médicale sous la présidence du professeur Pierre Labrude.
Le professeur Henry Coudane, doyen de la faculté de médecine, a parlé de
l’enseignement de la médecine. Au niveau national, la principale évolution de cet
enseignement est l’arrivée de la simulation. Les simulateurs en réalité virtuelle
permettent d’éviter les erreurs médicales. L’étudiant n’acquiert plus qu’un
faible pourcentage de connaissances par les livres, le reste l’est par l’informa-
tique. Cette évolution répond à un objectif éthique majeur : jamais une
première fois devant le patient. À Nancy, la situation de la faculté de médecine
est favorable, avec un numerus clausus élevé (de 308 alors qu’à Strasbourg il
n’est que de 232), la simulation y est pratiquée depuis trois ans, l’école de
chirurgie, très réputée, reçoit même des stagiaires des États-Unis. La première
année (PACES) comptait en 2011/2012, 2300 étudiants sur trois sites à Nancy
et un à Metz, pour 450 places (toutes filières confondues). L’intégration du
Centre hospitalier régional dans l’Université lorraine amène les chefs de
clinique de Nancy à Metz. L’avenir est donc en relation étroite avec les
nouveaux étudiants et le territoire. Le professeur Labrude s’inquiète toutefois
des conséquences du PACES pour la pharmacie, avec la disparition de la
chimie et de la botanique dans l’enseignement.
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Le docteur Delattre de Metz, président du Conseil départemental de
l’Ordre des médecins de la Moselle, a évoqué ensuite La démographie médicale.
Sont recensés, en 2012, 8703 médecins en Lorraine, dont 82 % en activité, soit
une densité de 276 pour 100000 habitants. Ils se répartissent entre 3174 généra-
listes et 3439 spécialistes ; les femmes représentent 38,5 % du total. Les départs
à la retraite des médecins ont été de 25 % pour la période 2007-2012, et sont
estimés à 23 % pour la période 2013-2017. Des inégalités territoriales
apparaissent : 50 % des inscriptions à l’Ordre se font en Meurthe-et-Moselle.
La part des femmes est grandissante, puisque 58,6 % des nouveaux entrants
sont des femmes (68 % dans les Vosges). Les spécialistes sont inégalement
répartis ; ainsi on trouve des psychiatres surtout à Nancy ou à Épinal, des
pédiatres à Nancy, dans le bassin houiller et dans les Vosges, des ophtalmolo-
gistes à Nancy et à Épinal, etc.
Il revenait à un médecin généraliste, le docteur Norbert Steyer de
Talange, de présenter la médecine libérale. La médecine générale est le premier
contact du patient avec le système de soins. Les missions du médecin généra-
liste sont de contribuer à l’offre de soins ambulatoires, d’orienter les patients
vers des spécialistes et d’assurer la coordination des soins. Il suit le patient
tout au long de sa vie. Il est indispensable de mettre en place une formation
continue permanente et les regroupements au sein des maisons ou pôles de
santé développent à la fois la coopération entre les professionnels de la santé
et de meilleures conditions de travail dans un total respect de l’homme, qu’il
soit patient ou médecin.
L’après-midi a débuté par un sujet essentiel pour les villes de Nancy et
Metz : la médecine hospitalière dans le Sillon lorrain ; le modérateur en était
le docteur Pierre Bronn. Le programme a été quelque peu modifié en raison
de la présence annoncée de M. Claude d’Harcourt, préfet, directeur général de
l’Agence Régionale de Santé. M. Bernard Dupont, directeur général du CHU
de Nancy, a d’abord évoqué l’hôpital public. Ce dernier a un rôle essentiel dans
l’aménagement du territoire. La Lorraine est bien dotée en établissements
hospitaliers : deux centres hospitaliers régionaux, des établissements privés
importants et un hôpital d’instruction des armées à Metz. L’hôpital public doit
répondre aux défis actuels : vieillissement de la population et éloignement du
patient de l’hôpital. Des améliorations ont été apportées ; un système d’infor-
mation (dossier du malade) se met en place à Metz et à Nancy ; on a créé des
équipes médicales de territoire, assurant des permanences comme en radio-
logie ; des réflexions sont menées sur les compétences des professionnels de
santé, etc. Le docteur Khalifé Khalifé, président du comité médical d’établis-
sement du CHR de Metz-Thionville, a apporté le regard du praticien hospitalier.
La communauté hospitalière de territoire, regroupant CHU et CHR, encourage
une réflexion par pathologie et le développement d’instituts de recherche. Elle
permet de surmonter les crises comme la reprise de l’hôpital d’Hayange ou le
déménagement de la Maternité. L’enseignement se fait maintenant aussi à
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Metz. Des réponses peuvent être apportées au vieillissement de la population,
en trouvant des solutions en relation avec le territoire. M. Pierre Batsch,
président du conseil d’administration des hôpitaux privés de Metz, était le
mieux placé pour évoquer la complémentarité entre hospitalisation publique et
privé. Trois établissements privés hospitaliers de Metz à but non lucratif et
participant au service public avaient, dès 1996, instauré une complémentarité
entre eux ; mais c’est seulement en 2005 qu’ils prirent la décision de construire
un nouvel hôpital privé fondé sur la mutualisation des moyens au service
d’objectifs communs. La complémentarité hospitalière s’était faite autour du
patient, avec une spécialisation des plateaux techniques, et le recours à des
conventions avec les médecins. Ainsi des médecins venant des hôpitaux privés
de Metz tiennent des consultations de néphrologie à Freyming-Merlebach. Les
centrales d’achat sont aussi des exemples de complémentarités économiques.
Il revenait à M. Claude d’Harcourt, préfet, comme directeur de l’ARS, de
faire le point sur l’offre de soins en Lorraine, qui se caractérise par un cadre
universitaire attractif, une offre médico-sociale pour les personnes âgées ou
handicapées conforme à la moyenne nationale même s’il existe des disparités
régionales, des maisons de santé interdisciplinaires depuis longtemps, et
même une surabondance hospitalière (4,6 lits pour 1000 habitants contre 3,5
en France). L’émiettement du paysage hospitalier ne garantit pas le soin, aussi
faut-il appliquer la rigueur, centrée sur la patient et une bonne gestion, le
recours à la télémédecine et la coopération (création de communauté hospita-
lière de territoire) afin d’améliorer la qualité des investissements.
M. Francis Morel, directeur de l’hôpital Robert Schuman, concluait ce
chapitre consacré à la médecine hospitalière par une communication intitulée
l’hôpital Robert Schuman : de la planification à la mise en service. Né d’une
démarche de complémentarité entre trois établissements privés messins
(Sainte-Blandine, Saint-André et Belle-Isle), l’ensemble hospitalier de Vantoux
a pu être imaginé avec la fusion juridique des trois structures en 2007. Le
projet architectural s’est bâti autour de la notion de rue, avec une mutuali-
sation des espaces pour les usagers mais aussi pour les praticiens, l’admission
se faisant directement dans les services. Les travaux ont duré de 2010 à 2012
et des locaux témoins ont permis au personnel de se familiariser avec ce
nouvel espace.
Le colloque s’est terminé sur une question qui préoccupe beaucoup les
esprits : la médecine du grand âge. Le modérateur, le professeur Michel
Laxenaire, a présenté les deux orateurs : le docteur Bernard Wary, qui a évoqué
les soins palliatifs et la fin de vie et le docteur Marie-Agnès Manciaux les établis-
sements médico-sociaux et de retraite. Le docteur Wary a rappelé l’avancée de la
loi Léonetti de 2005 qui refuse l’obstination déraisonnable et permet de laisser
mourir le patient, le souhaitant, sans acharnement thérapeutique. Une unité
de soins palliatifs est multidisciplinaire et peut comporter aussi un service
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d’hospitalisation à domicile. Des lits sont réservés aux soins palliatifs, pas
seulement dans les centres hospitaliers mais aussi plus dispersés sur le terri-
toire lorrain, comme à Raon-l’Étape dans les Vosges. Il faut néanmoins veiller
pour éviter les dérives : euthanasie déguisée ou défaut de soins. Le docteur
Marie-Agnès Manciaux a dressé un tableau des établissements médico-sociaux
et de retraite pour les personnes âgées en Lorraine. La loi de 1997, modifiée en
2001 et 2003, a défini les EHPAD (Établissement d’Hébergement pour
Personnes Âgées Dépendantes), la tarification, les conventions ainsi que les
allocations et a fixé une réglementation. L’amélioration des conditions de vie
dans ces établissements, de la formation des personnels, a changé considéra-
blement la situation. On y entre après 85 ans pour une durée moyenne de
2,5 ans ; le coût restant à charge s’élève en moyenne à 1617 € par mois. Il reste
pourtant beaucoup à faire pour adapter la société au vieillissement de la
population : développer des formules d’hébergement temporaire et intégrer
des maisons adaptées aux personnes plus âgées dans les quartiers afin de ne
pas les couper de la société. L’oratrice a alors conclu son propos en ajoutant :
« n’oublions pas de rêver à notre avenir ».
Le professeur Pierre Labrude a fait la conclusion de ce colloque, en
insistant sur la réussite de cette journée, brillante à bien des égards. Le travail
en commun des Académies de Metz et de Nancy, comme celui des municipa-
lités et des hôpitaux, est une source d’enrichissement, centré sur l’homme et
sur l’humanisme, comme l’ont bien démontré aujourd’hui les orateurs. )
